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La mer Méditerranée est en grand danger. Si le constat date des années 1960 et que de
nombreux engagements ont déjà été pris, ils ne sont pas suffisants pour enrayer concrètement
sa sévère dégradation environnementale. Il est désormais temps que l’Union européenne aille
au-delà des partenariats bilatéraux peu efficaces en proposant à l’ensemble des pays et régions
du pourtour méditerranéen de constituer une macrorégion qui serait l’entité institutionnelle à
même de changer la donne.

Cette étude se veut un inventaire non exhaustif des domaines dans lesquels nous devons agir et un

plaidoyer pour la constitution d’une macrorégion méditerranéenne. Elle adopte une vision la plus

globale possible en y incluant une dimension géopolitique indispensable à prendre en compte pour

la Méditerranée, en vue d’une souveraineté nécessaire à la maîtrise de l’avenir de cette partie du

monde. Ce plaidoyer doit être porté au moment où l’Union européenne, par sa Conférence sur

l’avenir de l’Europe, souhaite, avec notamment la participation active des citoyens, de la société

civile, définir les grandes priorités et défis des trente prochaines années.
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